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Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Suspension

Le sous-ministre peut, pour cause, suspendre de ses 
fonctions madame Bouchard.

4.3 Destitution

Madame Bouchard consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.4 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps par 
le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois mois. En 
ce cas, madame Bouchard aura droit, le cas échéant, à une 
allocation de départ aux conditions et suivant les modalités 
déterminées à la section 5 du chapitre II des Règles concer-
nant la rémunération et les autres conditions de travail des 
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par 
le gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Bouchard se termine le 16 décembre 2015. Dans le cas 
où le premier ministre a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
sous-ministre associée au ministère, il l’en avisera au plus 
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de sous-ministre associée au 
ministère, madame Bouchard recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de 
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein 
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 450-
2007 du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

  
 LYNE BOUCHARD  MADELEINE PAULIN,
  secrétaire générale associée
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Décret 1082-2012, 21 novembre 2012
CONCERNANT la nomination de Me Line Drouin 
comme sous-ministre associée au ministère des 
Ressources naturelles

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la première 
ministre :

 QUE Me Line Drouin, directrice générale du Registre 
foncier et Offi cier de la publicité foncière du ministère 
des Ressources naturelles, cadre classe 2, soit nommée 
sous-ministre associée à ce ministère, administratrice 
d’État II, au traitement annuel de 134 846 $ à compter du 
17 décembre 2012;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à Me Line 
Drouin comme sous-ministre associée du niveau 1.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Décret 1083-2012, 21 novembre 2012
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise au Forum économique internatio-
nal du Conseil de la fédération qui se tiendra les 22 et 
23 novembre 2012

ATTENDU QU’un forum économique international du 
Conseil de la fédération aura lieu à Halifax (Nouvelle-
Écosse), les 22 et 23 novembre 2012;

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le minis-
tère du Conseil exécutif (chapitre M-30) prescrit que 
toute délégation offi cielle du Québec à une conférence 
ministérielle fédérale-provinciale ou interprovinciale soit 
constituée et mandatée par le gouvernement;

Texte surligné 
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre et du ministre délégué 
aux Affaires intergouvernementales canadiennes et à la 
Gouvernance souverainiste :

QUE la première ministre dirige la délégation québé-
coise au Forum économique international du Conseil de 
la fédération qui se tiendra les 22 et 23 novembre 2012;

QUE la délégation, outre la première ministre, soit 
composée de :

— Monsieur Alexandre Cloutier, ministre délégué 
aux Affaires intergouvernementales canadiennes et à la 
Gouvernance souverainiste

— Madame Andrée Corriveau, directrice de cabinet,
cabinet du ministre délégué aux Affaires intergouverne-
mentales canadiennes et à la Gouvernance souverainiste

— Monsieur Dominique Lebel, directeur de cabinet 
adjoint, cabinet de la première ministre

— Monsieur Marc-André Beaulieu, conseiller spécial, 
cabinet de la première ministre

— Madame Marie Barrette, attachée de presse, cabinet 
de la première ministre

— Monsieur Yves Castonguay, secrétaire général asso-
cié aux affaires intergouvernementales canadiennes

— Monsieur Artur J. Pires, directeur des affaires éco-
nomiques, culturelles et sociales, secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer la 
position du gouvernement du Québec, conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Décret 1084-2012, 21 novembre 2012
CONCERNANT une autorisation au Centre local de 
développement de La Mitis de conclure une entente 
avec le gouvernement du Canada relativement au verse-
ment d’une aide financière dans le cadre du Programme 
pour le développement des collectivités

ATTENDU QUE le Centre local de développement de 
La Mitis a l’intention de conclure une entente avec le gou-
vernement du Canada relativement au versement d’une 
aide fi nancière dans le cadre du Programme pour le déve-
loppement des collectivités pour la réalisation du projet 
intitulé Colloque régional sur la production et l’utilisation 
du lin;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément prévue 
par la loi, un organisme municipal ne peut, sans l’autorisa-
tion préalable du gouvernement, conclure une entente avec 
un autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QUE le Centre local de développement de 
La Mitis est un organisme municipal au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, des Régions 
et de l’Occupation du territoire et du ministre délégué 
aux Affaires intergouvernementales canadiennes et à la 
Gouvernance souverainiste :

QUE le Centre local de développement de La Mitis soit 
autorisé à conclure une entente avec le gouvernement du 
Canada relativement au versement d’une aide fi nancière 
dans le cadre du Programme pour le développement des 
collectivités pour la réalisation du projet intitulé Colloque 
régional sur la production et l’utilisation du lin, laquelle 
sera substantiellement conforme au texte du projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Décret 1085-2012, 21 novembre 2012
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Michel Gauthier comme vice-président du Centre 
de services partagés du Québec

ATTENDU QUE l’article 28 de la Loi sur le Centre de 
services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1) prévoit que 
le président-directeur général du Centre est assisté par un 
ou des vice-présidents nommés par le gouvernement au 
nombre que ce dernier détermine pour un mandat d’une 
durée d’au plus cinq ans;


	droits2: 


